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ANNEXE

Agences de la santé et des services sociaux visées par 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(chapitre S-4.2)

Agence métropolitaine de transport

Bibliothèque et Archives nationales du Québec

Collèges d’enseignement général et professionnel

Commissions scolaires

Conseil cri de la santé et des services sociaux de la 
Baie James institué en vertu de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux pour les autochtones cris 
(chapitre S-5)

Conseil des arts et des lettres du Québec

Conservatoire de musique et d’art dramatique du 
Québec

Établissements publics visés par la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (chapitre S-4.2)

Établissements universitaires mentionnés aux 
paragraphes 1° à 11° de l’article 1 de la Loi sur les 
établis sements d’enseignement de niveau universitaire 
(chapitre E-14.1)

Ministère de la Culture et des Communications

Ministère des Transports

Ministère du Développement durable, de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques

Musée d’Art contemporain de Montréal

Musée de la Civilisation

Musée national des beaux-arts du Québec

Régie des installations olympiques

Régie du cinéma

Société d’habitation du Québec

Société de développement des entreprises culturelles

Société de la Place des Arts de Montréal

Société de télédiffusion du Québec

Société des Traversiers du Québec

Société du Grand Théâtre de Québec

Société québécoise des infrastructures
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Gouvernement du Québec

Décret 118-2015, 25 février 2015
CONCERNANT la nomination de trois membres indé-
pendants du conseil d’administration d’Investissement 
Québec

ATTENDU QUE la société Investissement Québec est 
une compagnie à fonds social constituée en vertu de l’arti-
cle 1 de la Loi sur Investissement Québec (chapitre I-16.0.1);

ATTENDU QUE l’article 36 de cette loi prévoit que la 
société est administrée par un conseil d’administration 
composé de quinze membres, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 37 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil d’administration, autres que le président de celui-ci 
et le président-directeur général, en tenant compte des 
profi ls de compétence et d’expérience approuvés par le 
conseil;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 37 de 
cette loi prévoit que les membres du conseil d’adminis-
tration de la société sont nommés pour un mandat d’au 
plus quatre ans;

ATTENDU QUE l’article 39 de cette loi prévoit qu’à 
l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 40 prévoit 
que toute vacance parmi les membres du conseil d’admi-
nistration est comblée suivant les règles de nomination 
prévues à leur égard;

ATTENDU QUE l’article 41 de cette loi prévoit que 
les membres du conseil d’administration autres que le 
président-directeur général ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement mais qu’ils ont cependant 
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droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1144-2010 du 
15 décembre 2010, monsieur Michel Brûlé a été nommé 
membre du conseil d’administration d’Investissement 
Québec et qualifi é comme membre indépendant en vertu 
du décret numéro 335-2012 du 4 avril 2012, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 72-2011 du 
9 février 2011, madame Claudine Roy a été nommée 
membre du conseil d’administration d’Investissement 
Québec et qualifi ée comme membre indépendante en 
vertu du décret numéro 1206-2011 du 30 novembre 2011, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 592-2013 
du 12 juin 2013, madame Éloïse Harvey a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration 
d’Investissement Québec, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations :

QUE les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendants du conseil d’administration 
d’Investissement Québec pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes :

— monsieur Michel Brûlé, président fondateur, Les 
Investissements M&M;

— madame Claudine Roy, présidente-directrice géné-
rale, Brise-Marine;

QUE Me Isabelle Boillat, avocate associée, Simard 
Boivin Lemieux, soit nommée membre indépendante du 
conseil d’administration d’Investissement Québec pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes, en rempla-
cement de madame Éloïse Harvey;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État s’applique 
aux personnes nommées en vertu du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Gouvernement du Québec

Décret 120-2015, 25 février 2015
CONCERNANT l’approbation de l’Entente pour favori-
ser la persévérance et la réussite scolaires des jeunes 
innus entre l’Institut Tshakapesh, le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE l’Institut Tshakapesh, le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada souhaitent amé-
liorer leur collaboration dans la perspective d’accroître la 
persévérance et la réussite scolaires des jeunes innus issus 
des communautés membres de l’Institut;

ATTENDU QUE, à cette fi n, l’Institut Tshakapesh, le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada 
souhaitent conclure l’Entente pour favoriser la persévé-
rance et la réussite scolaires des jeunes innus;

ATTENDU QUE le ministre de l’Éducation, du Loisir et 
du Sport exerce la compétence du Québec en éducation 
de niveaux préscolaire, primaire et secondaire, par l’entre-
mise, notamment, de ses activités et du réseau scolaire 
québécois;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (cha-
pitre M-15), le ministre peut conclure une entente avec 
un gouvernement autre que celui du Québec, l’un de ses 
ministères, une organisation internationale ou un orga-
nisme de ce gouvernement ou de cette organisation, en 
vue de l’exécution de ses fonctions;

ATTENDU QUE l’Entente pour favoriser la persévé-
rance et la réussite scolaires des jeunes innus constitue 
une entente intergouvernementale canadienne en vertu de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

ATTENDU QUE l’Entente pour favoriser la persévé-
rance et la réussite scolaires des jeunes innus constitue 
également une entente en matière d’affaires autochtones 
visée à l’article 3.48 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable des Affaires 
autochtones;
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